
2022/06/101 

Page 1 sur 3 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Délibération 2022.06.101- Modification de la délibération n°2014/7/89 du 28 juillet 2014 

relative au versement des primes et indemnités aux agents 

Code 4.5 Régime indemnitaire 

 

 

Le Conseil municipal, 

 

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU, le Code Général de la Fonction publique, notamment ses articles L712-1, L712-2, L712-13, L713-1, L714-

4 à L714-8, 

VU, le décret n°2010-997 modifié du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 

des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

VU, la délibération n°2014/7/89 du 29 juillet 2014 concernant le versement des primes et indemnités des 

agents communaux en cas d’absence pour maladie, 

CONSIDERANT qu’aucune disposition législative ou réglementaire ne fixe les conditions de versement des 

primes et indemnités en cas d’absence pour indisponibilité physique des fonctionnaires territoriaux, 

Séance du : jeudi 29 

septembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux, le 29 septembre à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le 22 septembre 2022, s’est réuni à l’Hôtel de 

Ville, Salle des Mariages, sous la présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 19 

 

 Présents : 12 

 Votants : 15 (4 

procurations) 

Absents excusés : 7 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Madame Odile DUCREY et Monsieur 

Guy PAREY, Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Françoise 

DESHEULLES, Françoise GASSELIN, Fanny LAIR, Chantal 

LETHIMONNIER, Nohanne SEVAUX, Conseillères. 

 

Messieurs, Bertrand LEBOUTEILLER, Julien LESAGE, Conseillers. 

 

Absents excusés : Mesdames Monique LEBRUN (pouvoir à Mme 

DUCREY), Isabelle LEVOY (pouvoir à Madame DESHEULLES), Messieurs 

Marc FEDINI (pouvoir à Monsieur le Maire, Gabriel DAUBE), Jérôme 

LECONTE, Hubert LEFRANC, Etienne PIERRE DIT MERY (pouvoir à M. 

PAREY), Damien PILLON. 

Ont Assisté également à la 

réunion 
Yolande TONA, Directrice des services 

Secrétaire de séance Madame Céline DELAFOSSE, Conseillère municipale 



2022/06/101 

Page 2 sur 3 

 

Il est proposé de modifier l’article 2 de la délibération n°2014/7/89 ainsi : 

 

TYPE D’ABSENCE 
 

DELIBERATION 

ACTUELLE 

PROPOSITION DE 

MODIFICATION : 

MODULATION DU REGIME 

INDEMNITAIRE EN CAS 

D’ABSENCE : AGENTS CNRACL 

ET IRCANTEC 

CONGES 

ANNUELS/ASA/CET/FORMATION 

PROFESSIONNELLE 

Régime Indemnitaire 

(RI) maintenu 
Pas de modification 

CONGE DE MALADIE ORDINAIRE 
RI supprimé le 30ème 

jour d’arrêt consécutif 

RI supprimé le 16ème jour 

d’arrêt consécutif 

CONGE POUR INVALIDITE TEMPORAIRE 

IMPUTABLE AU SERVICE (CITIS) 

anciennement AT ou maladie 

professionnelle 

RI supprimé le 30ème 

jour d’arrêt consécutif 

RI supprimé le 16ème jour 

d’arrêt consécutif  

TEMPS PARTIEL THERAPEUTIQUE 

RI au prorata de la 

durée effective de 

service 

Pas de modification 

Congé de maladie ordinaire (CMO) lors 

d’un temps partiel thérapeutique 

RI maintenu plein 

traitement 
Pas de modification 

Maternité, paternité, adoption, congé 

pathologique 
RI maintenu plein 

traitement 
Pas de modification 

 

Après en avoir délibéré,  

Article 1 : 

 MODIFIE l’article 2 de la délibération n°2017/7/89 du Conseil municipal en date du 29 juillet 2014 
comme suit : 
 

TYPE D’ABSENCE 
MODULATION DU REGIME INDEMNITAIRE EN 

CAS D’ABSENCE : AGENTS CNRACL ET IRCANTEC 

CONGES ANNUELS/ASA/CET/FORMATION 

PROFESSIONNELLE 
RI maintenu 

CONGE DE MALADIE ORDINAIRE RI supprimé le 16ème jour d’arrêt consécutif 

CONGE POUR INVALIDITE TEMPORAIRE 

IMPUTABLE AU SERVICE (CITIS) anciennement 

AT ou maladie professionnelle 
RI supprimé le 16ème jour d’arrêt consécutif  

TEMPS PARTIEL THERAPEUTIQUE RI au prorata de la durée effective de service 

CMO lors d’un temps partiel thérapeutique RI maintenu plein traitement 

Maternité, paternité, adoption, congé 

pathologique RI maintenu plein traitement 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

- Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de 

CAEN. « Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 

 
L’article 3 de la délibération 2014/7/89 reste inchangé. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
Pour extrait conforme, 
Fait à Périers,  
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